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REJOINDRE LA CGT CAPGEMINI

LA DIRECTION CONTESTE L’EXPERTISE DU CSE

Dans le fl ash de mai, nous parlions de la réunion 
de CSE du 28 mai sur les conditi ons de travail 
dégradées entraînant des risques sur la santé des 
salarié·es, qui s’est tenue à l’initi ati ve de la CGT, et 
qui avait débouché, toujours à l’initi ati ve de la CGT, 
sur une experti se pour risque grave sur la santé des 
salarié·es. Nous nous féliciti ons de cett e unité d’acti on 
intersyndicale au service des salarié·es, même si 
nous ajouti ons qu’elle serait sans doute éphémère. 
Malheureusement, nous ne nous sommes pas 
trompés.
L’experti se a été contestée en justi ce par la directi on. 
L’aff aire était gagnable pour le CSE. Pour cela, il 
fallait travailler à réunir des pièces, témoignages 
de salarié·e·s, documents de la directi on (notes, 
plannings, fi ches navett es, mails, etc.), sur diff érents 
sites de Capgemini et de diff érentes équipes, 
afi n d’alimenter la plaidoirie de l’avocat du CSE et 
démontrer au tribunal que les risques graves sur la 
santé des salarié·es étaient fondés. Pour sa part, la 
CGT a transmis une première série d’éléments à l’élu 
qui avait été mandaté par le CSE et a appelé les élu·es 
des autres organisati ons syndicales à faire de même.

PETIT ARRANGEMENT ENTRE AMIS

La majorité CFDT-CFTC-FO du CSE Infra ne 
voulait pas se fâcher avec la directi on, même 
au détriment de la santé des salarié·es. Le 30 
juin, elle a annulé ce qu’elle avait pourtant 
contribué à faire voter le 28 mai, en réduisant 
très largement le périmètre de l’experti se 
en plus de changer de cabinet d’experti se. 
En contreparti e, la directi on, magnanime, a 
annoncé qu’elle reti rait sa contestati on.
Sûrement une illustrati on du fameux 
« dialogue social » en « bonne intelligence » 
tant vantée par la CFDT et ses alliés. Quand 
la directi on fronce le sourcil, ces organisati ons 
syndicales rentrent dans le rang, se mett ent 
aux ordres.
Quand la CGT propose une moti on, des élu·es 
de la majorité du CSE expliquent qu’ils ne 
peuvent pas la voter rapidement, car il leur 
faut du temps pour l’étudier. Là, bizarrement, 
cela n’a pas dérangé ces mêmes élu·es de 
voter immédiatement 2 nouvelles moti ons, 
alors même que ces moti ons n’ont pas été 
discutées en réunion préparatoire commune 
et qu’elles ont été envoyées par mail par le 
secrétaire du CSE seulement la veille au soir.
Et pourquoi avoir changé de cabinet 
d’experti se ? Parce que celui-ci, qui avait été 
pourtant validé par le CSE du 28 mai à une 
très forte majorité, est supposé proche de la 
CGT et déplaît fortement à la directi on...
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NIORT : DES SALARIÉ·ES CORVÉABLES LE SAMEDI

Un client a demandé à Capgemini une extension de service le samedi. Le client est roi, c’est bien connu, et la 
directi on de Capgemini a répondu banco. Au détriment de la santé des salarié·es.
Les salarié·es en poste sont déjà en sous-eff ecti f. Ils travaillent en horaire posté ou en horaire décalé et font 
des astreintes et des interventi ons planifi ées, rognant sur leur vie sociale ou familiale. Mais, pour préserver ses 
profi ts, la directi on ne veut pas embaucher et/ou former de nouveaux salarié·es.
L’experti se qui avait été demandée unanimement par le CSE a clairement montré que le projet de la directi on 
était délirant car il s’appuie sur des données erronées, en terme de créneaux horaires, de roulement d’équipes, 
de nombre de salarié·es réalisant des astreintes, de nombre de salarié·es polyvalent·es (par exemple, les 
équipes Windows et Messagerie ne sont pas « fusionnées », contrairement à ce qu’affi  rme la directi on). 
Ceci expliquant peut-être cela, la directi on a annoncé le report du projet. A suivre...

DES RISQUES SUR LA SANTÉ DES SALARIÉ·ES, CE N’EST PAS COURANT À CAPGEMINI ?

En réunion préparatoire, des élu·es appartenant à la 
majorité du CSE répétaient en boucle qu’il n’y avait 
pas d’éléments sur des risques graves sur la santé des 
salarié·es et se lamentaient que le CSE allait perdre 
en justi ce face à la directi on. Plutôt que d’écouter la 
directi on, pour laquelle il n’y a jamais de problèmes 
de conditi ons de travail, ils feraient mieux d’écouter 
les salarié·es.
Rappelons que la société Capgemini TS a été 
condamnée au pénal en première instance le 4 
mai 2021 pour non-respect du droit au repos des 
salarié·es intervenant lors de périodes d’astreintes. 
Ces problèmes ont-ils été réglés ? Non, la directi on a 
préféré faire appel.

Beaucoup de salarié·es travaillent en télétravail à leur 
domicile dans des conditi ons de travail absolument 
pas sati sfaisantes. N’y-a-t-il pas là de risques graves 
et avérés de TMS (troubles musculo-squeletti  ques) ? 
Des salarié·es ont demandé la fourniture de matériel, 
siège, écran, etc. Qu’a fait la directi on depuis plus d’un 
an ? Pas grand-chose, à part communiquer qu’elle 
allait s’en occuper.
Beaucoup de salarié·es remontent aux élu·es CGT des 
problèmes de surcharge de travail dans un contexte 
de sous-eff ecti f chronique. N’y-a-t-il pas là une cause 
évidente de RPS (risques psycho-sociaux) ? Voir par 
exemple le cas de Niort ci-dessous.
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